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	Lettre circulaire
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	2 mars 2001


Aux Administrations des Etats Membres de l'UIT

Objet:
Projet de modification de Règles de procédure

A l'attention du Directeur général

Madame, Monsieur,


Suite aux conclusions de la CMR‑2000 (Istanbul, 2000), le Bureau des radiocom-munications a identifié un certain nombre de cas pour lesquels il faut envisager d'élaborer de nouvelles Règles de procédure, ou bien de modifier ou de supprimer des Règles de procédure existantes.


Vous trouverez dans la présente Lettre circulaire (CCRR/11) un avant-projet de Règles de procédure contenant des propositions d'adjonction, de modification ou de suppression de certaines Règles existantes relatives aux appendices S30, S30A et S30B ainsi qu'au numéro S23.13, qu'il est jugé nécessaire d'appliquer avec effet immédiat. Cet avant‑projet est destiné à être examiné par le RRB à sa 23ème réunion (14‑18 mai 2001). Les propositions relevant de la présente Lettre circulaire portent sur les dispositions suivantes:

(
§ 5.2.1 d) de l'article 5 des appendices S30 et S30A et § 3.15 de l'annexe 3 de l'appendice S30A (Annexe 1);

(
article 5 de l'appendice S30A (Annexe 2);

(
§ 3.4 de l'annexe 5 de l'appendice S30 et § 3.3 de l'annexe 3 de l'appendice S30A (Annexe 3);

(
§ 4.1.3 et § 4.2.6 de l'article 4 et § 5.1.1 et § 5.1.2 de l'article 5 des appendices S30 et S30A (Annexe 4);

(
numéro S23.13 (Annexe 5);

(
annexe 2B de l'appendice S4 (Annexe 6);

(
§ 6.12 de l'article 6 de l'appendice S30B (Annexe 7).


Conformément au numéro S13.17 du Règlement des radiocommunications, ces propositions sont soumises pour observations aux administrations avant d'être communiquées au RRB au titre du numéro S13.14.
















./.


Pour permettre au Bureau des radiocommunications d'élaborer, de faire traduire et de mettre sur le site web de l'UIT, à temps pour la 23ème réunion du RRB, qui débutera le 14 mai 2001, le document de synthèse qui sera soumis au Comité, nous vous prions de bien vouloir faire parvenir au Bureau vos observations éventuelles le 16 avril 2001 au plus tard.


Veuillez croire, Madame, Monsieur, à l'assurance de ma haute considération.


Robert W. Jones

Directeur du Bureau des radiocommunications
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Directeur et Chefs de Département du Bureau des radiocommunications

annexe 1

Projet de Règle de procédure révisée relative à l'ancien paragraphe 5.2.1 c) (c'est‑à‑dire le nouveau paragraphe 5.2.1 d) de l'article 5 des appendices S30 et S30A (Notification d'assignations avec des paramètres différents) et projet de nouvelle Règle de procédure relative à la section 3.15 de l'annexe 3 de l'appendice S30A (Positions orbitales/Groupes
dans les Régions 1 et 3)

1
Lorsqu'elle a révisé les Plans des appendices S30 et S30A pour les Régions 1 et 3, la CMR‑2000 a adopté une version révisée de l'article 5 pour la notification, l'examen et l'inscription dans le Fichier de référence international des fréquences des assignations de fréquence soumises au titre de ces deux appendices.

2
Ce faisant, l'ancien alinéa c) du § 5.2.1, renuméroté, est devenu l'alinéa d); il concerne le traitement au titre de l'article 5 d'assignations ayant des caractéristiques différentes de celles figurant dans le Plan régional correspondant ou dans la ou les Liste(s) pour les Régions 1 et 3, ou encore de celles visées dans ce paragraphe.

3
Les Règles de procédure relatives à l'ancien alinéa c) du § 5.2.1 de l'article 5 des appendices S30 et S30A (CMR-97) sont données dans l'appendice 3 de la présente annexe 1 pour faciliter les références.

4
Le présent document a pour objet de:

4.1
Décrire les calculs de brouillage effectués par le Bureau pour déterminer si la notification d'une assignation ayant des caractéristiques différentes fera augmenter le niveau de brouillage causé à d'autres assignations figurant dans le Plan régional correspondant, dans la Liste pour les Régions 1 et 3, relevant du même service ou d'autres services partageant les mêmes bandes de fréquences et, en particulier, mettre l'accent sur le lien entre ces calculs de brouillage et les critères de partage définis dans l'annexe 1 de l'appendice S30 (CMR-2000) et l'annexe 1 de l'appendice S30A (CMR‑2000).

4.2
Revoir la définition de la notion de groupe (cluster) et son application dans le cas des Régions 1 et 3, compte tenu des principes de planification adoptés par la CMR-2000 et des hypothèses qui ont été faites pour adopter les Plans et Listes des Régions 1 et 3. En particulier, il n'a pas été dit que l'utilisation dans les Plans pour les Régions 1 et 3 établis par la CMR-2000 de positions orbitales décalées de 0,2° par rapport à certaines positions nominales correspondait à la notion de groupe en Région 2, notion selon laquelle les administrations peuvent mettre en oeuvre leurs assignations à n'importe quelle position orbitale à l'intérieur du groupe et ne sont tenues de rechercher l'accord que des administrations appartenant au même groupe mais pas celui d'autres administrations n'appartenant pas au groupe, pas plus qu'à la notion de groupe pour les Régions 1 et 3 au sens de la section 3.15 de l'annexe 3 de l'appendice S30A. Dans le cas des Régions 1 et 3, les positions orbitales ont été décalées de 0,2° à la CMR-2000 pour résoudre les problèmes posés par le dépassement des limites de brouillage décelé pendant les études de replanification dans les Plans des liaisons de connexion à 14 et 17 GHz sans association avec la notion de groupe
.

5
Compte tenu de ce qui précède, l'appendice 1 de la présente Annexe 1 contient un projet de révision des actuelles Règles de procédure relatives à l'ancien alinéa c) du § 5.2.1 de l'article 5 des  appendices S30 et S30A (c'est‑à‑dire le nouvel alinéa d) du § 5.2.1 (CMR-2000)), projet de révision qui est soumis au Comité du Règlement des radiocommunications à sa 23ème réunion, pour examen. Par ailleurs, l'appendice 2 de la présente annexe 1 contient un projet de nouvelles Règles de procédure relatives à la section 3.15 de l'annexe 3 de l'appendice S30A.

6
Pour ce qui est du problème soulevé au paragraphe 4.1 ci-dessus:

6.1
Le projet de Règles de procédure révisées proposé dans l'appendice 1 de la présente annexe 1 précise les méthodes de calcul que devra utiliser le Bureau pour vérifier, au titre de l'alinéa d) du § 5.2.1, si une assignation notifiée avec des caractéristiques différentes fait augmenter le brouillage causé à d'autres assignations.

6.2
En plus, dans le cas des Régions 1 et 3, ces Règles concernent l'application ou la non‑application au titre de l'article 5 des appendices S30 et S30A des nouvelles limites strictes de puissance surfacique adoptées par la CMR‑2000 dans l'annexe 1 de ces appendices.

6.3
Ces nouvelles limites strictes de puissance surfacique applicables aux Régions 1 et 3 ont deux objectifs:

6.3.1
assurer la protection des assignations figurant dans le/les Plan(s) ou la/les Liste(s) pour les Régions 1 et 3 ou des propositions d’assignations nouvelles ou modifiées dans la/les Liste(s) en dehors de l'arc orbital de +9° par rapport à la position orbitale d'une assignation nouvelle;

6.3.2
faire en sorte que les assignations nouvelles ou modifiées proposées ultérieurement dans la/les Liste(s) couvrant la même zone géographique que celle de l'assignation nouvelle ne subiront pas de la part de l'assignation nouvelle un brouillage supérieur à la valeur correspondant aux limites strictes de puissance surfacique. En particulier, le dépassement des limites de brouillage ne serait pas identifié en dehors de l'arc orbital de +9° lors du calcul de la marge de protection équivalente en raison de l'application de la limite d'espacement orbital de +9°.

6.4
Compte tenu de ce qui précède, considérant, que les actuelles Règles de procédure relatives à l'ancien alinéa c) du 5.2.1 de l'article 5 des appendices S30 et S30A ont été adoptées dans des circonstances différentes dans les cas des Régions 1 et 3 (c'est‑à‑dire lorsqu'il n'y avait pas de limites strictes au titre des appendices S30 et S30A), il est proposé ce qui suit:

6.4.1
examiner la conformité d'une assignation de liaison de connexion soumise aux dispositions de l'alinéa d) du § 5.2.1 de l'article 5 de l'appendice S30A avec la limite stricte de puissance surfacique définie dans la section 4 de l'annexe 1 de l'appendice S30A ou avec le niveau de puissance surfacique de l'assignation correspondante figurant dans le(s) Plan(s) ou la(les) Liste(s), selon la valeur qui est la plus élevée et procéder en conséquence;
6.4.2
examiner la conformité d’une assignation de liaison descendante soumise aux dispositions de l'alinéa d) du § 5.2.1 de l'article 5 de l'appendice S30 avec la limite stricte de puissance surfacique définie dans la section 1 de l'annexe 1 de l'appendice S30 ou avec le niveau de puissance surfacique de l'assignation correspondante figurant dans le Plan ou la Liste, selon la valeur qui est la plus élevée et procéder en conséquence.
6.5
Le Comité du Règlement des radiocommunications est invité à considérer ce qui est proposé ci‑dessus en gardant à l'esprit que la notification d'assignations au titre des appendices S30 ou S30A avec des caractéristiques différentes de celles des assignations correspondantes figurant dans le Plan régional approprié ou dans la/les Liste(s) pour les Régions 1 et 3 ne change pas la situation de brouillage et les caractéristiques de ces assignations figurant dans le Plan régional approprié ou dans la/les Liste(s) pour les Régions 1 et 3 qu'il faut toujours protéger lors de l'examen des réseaux ultérieurs.

7
Les projets de Règles proposés dans les appendices 1 et 2 de la présente annexe 1 devraient être portés à l'attention de la Commission spéciale chargée d'examiner les questions réglementaires et de procédure (SC), de la RPC‑02 et de la CMR‑03, en vue d'une éventuelle révision à la CMR‑03 de l'alinéa d) du § 5.2.1 de l'article 5 des appendices S30 et S30A ainsi que de la section 3.15 de l'annexe 3 de l'appendice S30A, selon le cas.

Appendices:
3 
APPENDICE 1 DE L'ANNEXE 1

Règles de procédure révisées relatives à l'alinéa d) du § 5.2.1 
de l'article 5 de l'appendice S30 (CMR-2000)

	5.2.1 d)


1
Si une administration notifie une assignation avec des caractéristiques différentes de celles énumérées dans les Règles de procédure relatives au § 5.2.1 b) de l'article 5 de l'appendice S30 et de celles autorisées au § 5.2.1 d) dudit article, le Bureau fait un calcul pour savoir si les nouvelles caractéristiques proposées entraîneront une augmentation du niveau de brouillage causé à d'autres assignations du Plan régional approprié, de la Liste pour les Régions 1 et 3, dans le même service ou dans un autre service partageant les mêmes bandes de fréquences.

1.1
Pour ce qui est de la compatibilité des nouvelles caractéristiques proposées avec d'autres assignations du même Plan régional ou de la même Liste, selon le cas, on vérifiera l'augmentation du brouillage en comparant les valeurs de MPE/MPGE de ces autres assignations qui résultent d’une part de l'utilisation des nouvelles caractéristiques proposées pour le réseau considéré, d'autre part de celles obtenues avec les caractéristiques précédentes* pour le réseau considéré. Pour effectuer ces calculs de MPE/MPGE, on utilise les mêmes hypothèses et les mêmes conditions techniques et on ne tient pas compte de la limite d'espacement orbital de (9°. On aura peut-être besoin de procéder à une analyse plus détaillée de la situation de brouillage en utilisant les valeurs de C/I source unique afin de déterminer les assignations du réseau considéré qui entraînent l'augmentation du brouillage. 
De plus, dans le cas des Régions 1 et 3, les assignations notifiées avec de nouvelles caractéristiques pour le réseau considéré sont examinées du point de vue de leur conformité avec la limite stricte de puissance surfacique définie dans la section 1 de l'annexe 1 de l'appendice S30 ou, selon le cas, du point de vue de leur conformité avec le niveau de puissance surfacique des assignations correspondantes figurant dans le Plan ou dans la Liste si ces assignations ont été adoptées par la CMR‑2000 avec un/des niveau(x) de puissance surfacique plus élevés que la limite stricte de puissance surfacique susmentionnée.

1.2
Pour ce qui est de la compatibilité avec d'autres assignations interrégionales dans le même service ou avec des assignations dans un autre service partageant les mêmes bandes de fréquences, selon le cas, on vérifiera l'augmentation de brouillage en calculant la puissance surfacique ou la valeur du rapport ∆T/T, selon le cas, rayonnée par l'assignation ayant les nouvelles caractéristiques proposées en n'importe quel point de mesure ou dans les limites de la zone de service des autres assignations, selon le cas, et en comparant les valeurs obtenues pour la puissance surfacique ou le rapport ∆T/T, selon le cas, aux valeurs obtenues avec les caractéristiques précédentes* de l'assignation considérée.

1.3
Au cas où les résultats des calculs décrits aux §§ 1.1 et 1.2 ci-dessus font apparaître que les nouvelles caractéristiques proposées font augmenter le brouillage causé à d'autres assignations/
services, le Bureau formulera une conclusion défavorable relativement au § 5.2.1 d) de l'article 5 de l'appendice S30 (CMR-2000) et agira en conséquence.


2
Pour ce qui est du cinquième alinéa du § 5.2.1 d), dans le cas des administrations de la Région 2, on examine la position orbitale pour veiller à ce qu'elle soit conforme au concept de groupe de satellites (clusters) (§ B de l'annexe 7 de l'appendice S30 et § 4.13.1 de l'annexe 3 de l'appendice S30A comme suit:

–
si la position orbitale est identique à celle indiquée dans le Plan, aucun accord supplémentaire n'est nécessaire;

–
en revanche, si la position orbitale est différente de celle indiquée dans le Plan tout en restant dans le même groupe de satellites (cluster), il suffit d'obtenir l'accord des administrations ayant des assignations dans le même groupe de satellites (cluster). Les groupes de satellites (clusters) sont énumérés dans le Supplément 1 à la présente Règle de procédure relative à l'appendice S30. Les appendices S30 et S30A ne contiennent aucune disposition indiquant la procédure à suivre pour obtenir cet accord. Le rôle du Bureau à cet égard est de s'assurer que l'accord des administrations concernées est indiqué dans la fiche de notification; dans le cas contraire, il considère que l'assignation n'est pas conforme au Plan.

3
Voir les commentaires au titre du numéro S5.492.

Règles de procédure révisées relatives au § 5.2.1 d) 
de l'article 5 de l'appendice S30A (CMR-2000)

	5.2.1 d)


1
Si une administration notifie une assignation avec des caractéristiques différentes de celles énumérées dans les Règles de procédure relatives au § 5.2.1 b) de l'article 5 de l'appendice S30A et de celles autorisées au § 5.2.1 d) dudit article, le Bureau fait un calcul pour savoir si les caractéristiques proposées entraîneront une augmentation des brouillages causés à d'autres
assignations du Plan régional approprié, de la/les Liste(s) des Régions 1 et 3, dans le même service d'un Plan interrégional ou dans un autre service partageant les mêmes bandes de fréquences.

1.1
Pour ce qui est de la compatibilité des nouvelles caractéristiques proposées avec d'autres assignations du même Plan régional ou de la même Liste, selon le cas, on vérifiera l'augmentation du brouillage en comparant les valeurs de MPE/MPGE de ces autres assignations qui résultent d’une part de l'utilisation des nouvelles caractéristiques proposées pour le réseau considéré, d'autre part de celles obtenues avec les caractéristiques précédentes* pour le réseau considéré. Pour effectuer ces calculs de MPE/MPGE, on utilise les mêmes hypothèses et les mêmes conditions techniques et on ne tient pas compte de la limite d'espacement orbital de (9°. On aura peut-être besoin de procéder à une analyse plus détaillée de la situation de brouillage en utilisant les valeurs C/I source unique afin de déterminer les assignations du réseau considéré qui causent l'augmentation du brouillage. 
De plus, dans le cas des Régions 1 et 3, les assignations notifiées avec de nouvelles caractéristiques pour le réseau considéré sont examinées du point de vue de leur conformité avec la limite stricte de puissance surfacique définie dans la section 4 de l'annexe 1 de l'appendice S30A ou, selon le cas, du point de vue de leur conformité avec le niveau de puissance surfacique des assignations correspondantes figurant dans le/les Plan(s) ou dans la/les Liste(s) si ces assignations ont été adoptées par la CMR‑2000 avec un/des niveau(x) de puissance surfacique plus élevé(s) que la limite stricte de puissance surfacique susmentionnée.

1.2
Pour ce qui est de la compatibilité avec d'autres assignations interrégionales dans le même service ou avec des assignations dans un autre service partageant les mêmes bandes de fréquences, selon le cas, on vérifiera l'augmentation de brouillage en calculant la puissance surfacique ou la valeur du rapport ∆T/T, selon le cas, rayonnée par l'assignation ayant les nouvelles caractéristiques proposées en n'importe quel point de mesure ou dans les limites de la zone de service des autres assignations, selon le cas, et en comparant les valeurs obtenues pour la puissance surfacique ou le rapport ∆T/T, selon le cas, aux valeurs obtenues avec les caractéristiques précédentes* de l'assignation considérée.

1.3
Au cas où les résultats des calculs décrits aux § § 1.1 et 1.2 ci-dessus font apparaître que les nouvelles caractéristiques proposées font augmenter le brouillage causé à d'autres assignations, le Bureau formulera une conclusion défavorable relativement au § 5.2.1 d) de l'article 5 de l'appendice S30A (CMR-2000) et agira en conséquence.

2
Pour ce qui est du quatrième alinéa du § 5.2.1 d), dans le cas d'administrations de la Région 2, la position orbitale sera examinée pour vérifier la conformité avec le concept de groupe de satellites (cluster) (§ B de l'annexe 7 à l'appendice S30 et § 4.13.1 de l'annexe 3 de l'appendice S30A:

–
si la position orbitale est identique à celle indiquée dans le Plan, aucun accord supplémentaire n'est nécessaire;

–
cependant, si la position orbitale est différente de celle indiquée dans le Plan mais se situe dans le même groupe de satellites (cluster), l'accord des administrations ayant des assignations dans le même groupe de satellites est nécessaire. Les groupes de satellites sont énumérés dans le Supplément 1 à la Règle de procédure concernant l'appendice S30. Les appendices S30 et S30A ne contiennent aucun paragraphe indiquant la procédure à suivre pour l'accord mentionné ci-dessus. Le Bureau est chargé à cet égard de s'assurer que l'accord des administrations concernées est indiqué dans la fiche de notification; si tel n'est pas le cas, il considère que l'assignation n'est pas conforme au Plan.

3
Pour ce qui est du cinquième alinéa du § 5.2.1 d), dans le cas d'administrations des Régions 1 et 3, l'utilisation d'une position orbitale qui ne coïncide pas avec celle figurant dans le/les Plan(s) ou dans la/les Liste(s) nécessiterait, entre autres modifications importantes des caractéristiques, de rechercher l'accord des administrations ayant des assignations identifiées comme affectées par cette modification (voir également les observations faites au titre des Règles de procédure relatives à la section 3.15 de l'annexe 3 de l'appendice S30A (CMR-2000).

4
Pour ce qui est de la Note 4 se rapportant au cinquième alinéa du § 5.2.1 d), voir le § 3 ci‑dessus.
______________

APPENDICE 2 DE L'ANNEXE 1

Projet de nouvelles Règles de procédure révisées relatives à la 
section 3.15 de l'annexe 3 de l'appendice S30A (CMR-2000)

	An.3


Données techniques utilisées pour l'établissement des Plans
et devant être utilisées pour leur application

	3.15


1
Le premier paragraphe de cette section contient une définition générale des positions orbitales généralement utilisées dans les Plans des liaisons de connexion à 14 et 17 GHz pour les Régions 1 et 3. On n'a pas estimé à la CMR-2000 que ce paragraphe tenait compte de nouvelles positions orbitales adoptées par la Conférence. 

Compte tenu de ce qui précède, le Comité a conclu que les positions orbitales visées dans ce paragraphe ne devraient pas être considérées comme une définition des positions orbitales des Plans des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3 mais plutôt comme un principe général établi à la CAMR Orb-88 pour élaborer les Plans initiaux et appliqué ultérieurement à la CMR-2000 pour réviser ces Plans, tout en notant que les positions orbitales utilisées dans les Plans des liaisons de connexion à 14 et 17 GHz pour les Régions 1 et 3, tels qu'adoptés à la CMR-2000, sont indiquées dans la colonne 3 de l'article 9A de l'appendice S30A (CMR-2000).

2
Le deuxième paragraphe de cette section concerne le regroupement des stations spatiales à des positions nominales décalées de (0,2° par rapport au centre du groupe.

En adoptant le Plan des liaisons descendantes et le Plan des liaisons de connexion associées pour les Régions 1 et 3, la CMR-2000 a adopté les assignations figurant dans ces Plans qui sont situées à des positions orbitales décalées de (0,2° par rapport à certaines positions nominales. Cette mesure a été prise pour résoudre les problèmes posés par le dépassement des limites de brouillage relevé pendant les études de replanification dans les Plans des liaisons de connexion à 14 et 17 GHz
.

Toutefois, aucune des assignations situées d'un côté d'une position nominale donnée (par exemple, (0,2°) n'a été groupée avec d'autres assignations situées de l'autre côté de cette position nominale (par exemple, +0,2°).

Au vu de ce qui précède, le Comité a conclu que le deuxième paragraphe de la section 3.15 de l'annexe 3 de l'appendice S30A renvoie à une hypothèse formulée à la CAMR Orb-88 qui n'a plus été utilisée à la CMR-2000.

3
Le troisième paragraphe de cette section donne une définition de la notion de groupe de satellites (cluster) dans le cas des Plans des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3.

Le Comité a noté que ce paragraphe pourrait être interprété comme définissant, dans le cas des Plans des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3, une notion analogue à la notion de groupe de satellites en Région 2 qui est définie dans la section 4.13.1 de l'annexe 3 de l'appendice S30A.

Lorsqu'elle a adopté le Plan des liaisons descendantes et le Plan des liaisons de connexion associées pour les Régions 1 et 3, la CMR-2000 a adopté certaines assignations dans ces Plans à des positions orbitales décalées de (0,2° par rapport à certaines positions nominales pour résoudre les problèmes posés par le dépassement des limites de brouillage relevé pendant les études de replanification dans les Plans des liaisons de connexion à 14 et 17 GHz sans que cette solution puisse être assimilée à une notion quelconque de groupe.

Compte tenu de ce qui précède, le Comité a conclu que puisque la CMR-2000 n'a pas décidé de considérer que les assignations décalées de (0,2° par rapport à une position nominale donnée font partie d'un groupe; le troisième paragraphe de la section 3.15 de l'annexe 3 de l'appendice S30A ne doit pas être interprété comme autorisant l'application de la notion de groupe de satellite dans le cas des Plans des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3, contrairement à ce qui a été adopté à la CAMR Orb-88.

_______________

APPENDICE 3 DE L'ANNEXE 1

Règles de procédure actuelles relatives au § 5.2.1 c) 
de l'article 5 de l'appendice S30 (CMR-97)
	5.2.1 c)


1
Si une administration notifie des caractéristiques différentes de celles énumérées dans les Règles de procédure relatives au § 5.2.1 b) de l'article 5 de l'appendice S30 et de celles autorisées au § 5.2.1 c) dudit article, on fait un calcul pour savoir si les caractéristiques proposées entraîneront une augmentation des brouillages causés à d'autres assignations du Plan dans le même service ou dans un autre service partageant les mêmes bandes de fréquences.

2
Voir les commentaires formulés au titre des Règles de procédure relatives à l'annexe 7 de l'appendice S30.

3
Dans le cas des administrations de la Région 2, on examine la position orbitale pour veiller à ce qu'elle soit conforme au concept de groupe de satellites (clusters) (§ B de l'annexe 7 de l'appendice S30 et § 4.13.1 de l'annexe 3 de l'appendice S30A dans le cas du Plan de la Région 2, et § 3.15 de l'annexe 3 de l'appendice S30A dans le cas du Plan des Régions 1 et 3):

–
si la position orbitale est identique à celle indiquée dans le Plan, aucun accord supplémentaire n'est nécessaire;

–
en revanche, si la position orbitale est différente de celle indiquée dans le Plan tout en restant dans le même groupe de satellites (cluster), il suffit d'obtenir l'accord des administrations ayant des assignations dans le même groupe de satellites (cluster). Les groupes de satellites (clusters) sont énumérés dans le Supplément à la présente Règle de procédure relative à l'appendice S30. Les appendices S30 et S30A ne contiennent aucune disposition indiquant la procédure à suivre pour obtenir cet accord. Le rôle du Bureau à cet égard est de s'assurer que l'accord des administrations concernées est indiqué dans la fiche de notification; dans le cas contraire, il considère que l'assignation n'est pas conforme au Plan.

4
Voir les commentaires au titre du numéro S5.492.

Règles de procédure actuelles relatives au § 5.2.1 c) 
de l'article 5 de l'appendice S30A (CMR-97)
	5.2.1 c)


1
Si une administration notifie des caractéristiques différentes de celles énumérées au § 1 b) des Règles de procédure relatives au § 5.2.1 b) de l'article 5 de l'appendice S30A et de celles autorisées au § 5.2.1 c) dudit article, on fait un calcul pour savoir si les caractéristiques proposées entraîneront une augmentation des brouillages causés à d'autres assignations du Plan dans le même service d'un Plan interrégional ou dans un autre service partageant les mêmes bandes de fréquences.

2
La position orbitale sera examinée pour vérifier la conformité avec le concept de groupe de satellites (cluster) (§ B de l'annexe 7 à l'appendice S30 et § 4.13.1 de l'annexe 3 de
l'appendice S30A dans le cas du Plan de la Région 2, et § 3.15 de l'annexe 3 de l'appendice S30A dans le cas du Plan des Régions 1 et 3) comme suit:

–
si la position orbitale est identique à celle indiquée dans le Plan, aucun accord supplémentaire n'est nécessaire;

–
cependant, si la position orbitale est différente de celle indiquée dans le Plan mais se situe dans le même groupe de satellites (cluster), l'accord des administrations ayant des assignations dans le même groupe de satellites est nécessaire. Les groupes de satellites sont énumérés dans le Supplément 1 à la Règle de procédure concernant l'appendice S30. Les appendices S30 et S30A ne contiennent aucun paragraphe indiquant la procédure à suivre pour l'accord mentionné ci-dessus. Le Bureau est chargé à cet égard de s'assurer que l'accord des administrations concernées est indiqué dans la fiche de notification; si tel n'est pas le cas, il considère que l'assignation n'est pas conforme au Plan.

____________

aNNexe 2

Projet de nouvelles Règles de procédure relatives au domaine 
d'application de l'article 5 de l'appendice S30A
(Notification d'assignations figurant dans un Plan ou dans une Liste)
1
Lorsqu'elle a révisé les Plans des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3 figurant dans l'appendice S30A, la CMR‑2000 a aussi adopté une version révisée de l'article 4 concernant la coordination et une version révisée de l'article 5 concernant la notification, l'examen et l'inscription dans le Fichier de référence international des fréquences d'assignations de fréquence soumises au titre de l'appendice S30A.

2
Ce faisant, la CMR‑2000 a exclu de la procédure de l'article 4 de l'appendice S30A la coordination des stations terriennes d'émission types ou spécifiques vis‑à‑vis de stations terriennes de réception du SFS fonctionnant dans le sens de transmission opposé, ainsi que vis‑à‑vis de stations de Terre. La coordination de stations terriennes d'émission spécifiques associées à une station spatiale de réception, devant encore faire l'objet d'une coordination au titre de l'article 4 de l'appendice S30A, devrait maintenant être effectuée par l'administration notificatrice directement avec les autres administrations concernées vis‑à‑vis de stations de Terre et de stations terriennes de réception du SFS/SRS fonctionnant dans le sens de transmission opposé, conformément aux dispositions pertinentes/correspondantes de l'article S9 du Règlement des radiocommunications.

3
Lorsqu'il a examiné les modifications adoptées par la CMR‑2000 concernant l'article 5 de l'appendice S30A, le Bureau a constaté qu'il était nécessaire d'apporter des précisions sur le domaine d'application de cet article, compte tenu de la décision de la CMR‑2000 mentionnée au paragraphe 2 ci‑dessus. Le présent document a donc pour objet de clarifier la procédure de notification de l'appendice S30A, telle qu'elle est décrite aux paragraphes 4 et 5 ci‑dessous.

4
Au stade de la notification des assignations figurant dans un Plan régional approprié ou dans la (les) Liste(s), après que la coordination a été effectuée avec succès au titre de l'article 4 de l'appendice S30A selon le cas, l'administration notificatrice devrait demander l'application de l'article 5 de l'appendice S30A seulement pour celles des assignations concernant la station spatiale de réception et la (les) station(s) terrienne(s) d'émission type(s) associée(s) vis‑à‑vis d'autres stations spatiales d'autres assignations.

5
Comme mentionné dans la note de bas de page 10 à laquelle renvoie le titre de l'article 5 de l'appendice S30A (CMR‑2000), pour notifier des assignations à une (des) station(s) terrienne(s) d'émission spécifique(s) associée(s) à une station spatiale de réception, l'administration notificatrice doit demander l'application de l'article S11.

6
Compte tenu de ce qui précède, le projet de nouvelles Règles de procédure relatives au domaine d'application de l'article 5 de l'appendice S30A (CMR‑2000) figurant dans l'appendice 1 de la présente annexe 2, est soumis au Comité du Règlement des radiocommunications pour examen à sa 23ème réunion.

7
Il convient de porter ce projet de nouvelles Règles à l'attention de la Commission spéciale chargée d'examiner les questions réglementaires et de procédure (SC), de la RPC‑02 et de la CMR‑03, en vue d'une révision possible du titre de l'article 5 de l'appendice S30A et de la note de bas de page 10 lors de la CMR-03, selon qu'il conviendra.
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APPENDICE 1 DE L'aNNexe 2

Projet de nouvelles Règles de procédure relatives au domaine 
d'application de l'article 5 de l'appendice S30A (CMR-2000)


	Art. 5


Notification, examen et  inscription
Domaine d'application

1
Lorsqu'elle a révisé les Plans des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3 figurant dans l'appendice S30A, la CMR‑2000 a exclu de la procédure de l'article 4 de l'appendice S30A la coordination des stations terriennes d'émission types ou spécifiques vis‑à‑vis de stations terriennes de réception du SFS fonctionnant dans le sens de transmission opposé, ainsi que vis‑à‑vis de stations de Terre. Cette coordination devrait maintenant être entreprise par l'administration notificatrice directement avec les autres administrations concernées vis‑à‑vis de stations de Terre et de stations terriennes de réception du SFS/SRS fonctionnant dans le sens de transmission opposé, conformément aux dispositions pertinentes/correspondantes de l'article S9 du Règlement des radiocommunications.

2
Compte tenu de ce qui précède, le Comité a conclu à la nécessité de clarifier comme suit la procédure de notification de l'appendice S30A et le domaine d'application de l'article 5 de ce même appendice S30A:

3
Au stade de la notification des assignations figurant dans un Plan régional approprié ou dans la (les) Liste(s), après que la coordination a été effectuée avec succès au titre de l'article 4 de l'appendice S30A selon le cas, l'administration notificatrice doit demander l'application de l'article 5 de l'appendice S30A seulement pour celles des assignations concernant la station spatiale de réception et la (les) station(s) terrienne(s) d'émission type(s) associée(s) vis‑à‑vis d'autres stations spatiales d'autres assignations.

4
Comme mentionné dans la note de bas de page 10 à laquelle renvoie le titre de l'article 5 de l'appendice S30A (CMR‑2000), pour notifier des assignations à une (des) station(s) terrienne(s) d'émission spécifique(s) associée(s) à une station spatiale de réception, l'administration notificatrice doit demander l'application de l'article S11.

____________

ANNEXE 3

Projet de nouvelles Règles de procédure relatives au § 3.4 de l'annexe 5
de l'appendice S30 et au § 3.3 de l'annexe 3 de l'appendice S30A

1
Lorsqu'elle a révisé les Plans pour les Régions 1 et 3 des appendices S30 et S30A, la CMR‑2000 a adopté une version révisée des annexes 5 et 3 des appendices S30 et S30A respectivement. Ces annexes contiennent les données techniques utilisées pour l'établissement des dispositions et des Plans associés ainsi que de la (des) Liste(s) pour les Régions 1 et 3, devant être utilisées pour leur application
.

2
Ce faisant, la CMR-2000 a modifié le § 3.4 de l'annexe 5 de l'appendice S30 et le § 3.3 de l'annexe 3 de l'appendice S30A pour y faire mention de la Recommandation UIT‑R BO.1293‑1, qui indique les gabarits de protection et les méthodes de calcul associées permettant d'évaluer les brouillages causés aux systèmes de radiodiffusion par satellite dans le cas d'émissions numériques. Ces gabarits de protection et méthodes de calcul associées sont appliqués pour le calcul des marges de protection globales équivalentes pour la Région 2 (MPGE) ou des marges de protection équivalentes (MPE) pour les Régions 1 et 3 dans le Plan régional approprié ou dans les Listes pour les Régions 1 et 3, selon le cas.

3
Les études de faisabilité de la replanification faites avant la CMR-2000 ainsi que les études de replanification effectuées pendant la CMR-2000 ont été menées sur la base de la Recommandation UIT‑R BO.1293 car la Recommandation UIT-R BO.1293-1 ne contient pas tous les éléments nécessaires pour traiter certaines "nouvelles" caractéristiques des assignations figurant dans les Plans de la CMR-2000. Cette question a été soumise au Groupe de travail 6S de l'UIT-R avant la CMR-2000, dans le cadre du Groupe représentatif interconférence (GRI), mais malheureusement, le Groupe de travail 6S n'a pas été en mesure de réexaminer ladite Recommandation à temps pour la CMR-2000.

4
Après la CMR-2000, le Bureau a soumis à nouveau la question au Groupe de travail 6S à sa dernière réunion (Genève, 13-26 septembre 2000), lequel a créé un Groupe spécial du Rapporteur 6S/SRG‑10 pour examiner la question.

5
En conséquence, tant que la Commission d'études 6 n'aura pas adopté une nouvelle version de cette Recommandation, le Bureau ne sera pas en mesure d'appliquer la Recommandation UIT-R BO.1293-1. Le Bureau propose donc que la Recommandation UIT-R BO.1293 continue d'être utilisée pour les calculs de la MPGE et de la MPE au titre des appendices S30 et S30A, comme indiqué dans les Règles de procédure actuelles relatives aux§ § 3.5.1 et 3.8 de l'annexe 5 de l'appendice S30 et au § 1.7 de l'annexe 3 de l'appendice S30A.

6
Compte tenu de ce qui précède, de nouvelles Règles de procédure relatives au § 3.4 de l'annexe 5 de l'appendice S30 et au § 3.3 de l'annexe 3 de l'appendice S30A (voir l'appendice 1 de l'annexe 3) sont soumises au Comité du Règlement des radiocommunications pour examen à sa 23ème réunion.
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APPENDICE 1 DE L'ANNEXE 3

Projet de nouvelles Règles de procédures relatives au § 3.4 de l'annexe 5 de 
l'appendice S30 et au § 3.3 de l'annexe 3 de l'appendice S30A

Règles relatives à

l'APPENDICE S30 du RR

An. 5

Données techniques utilisées pour l'établissement des Plans et devant 
être utilisées pour leur application

3.4

1
Lorsqu'il a examiné les modifications apportées par la CMR-2000 aux appendices S30 et S30A, le Comité a noté que cette Conférence avait ajouté une référence à la Recommandation UIT‑R BO.1293-1 au § 3.4 de l'annexe 5 de l'appendice S30 et au § 3.3 de l'annexe 3 de l'appendice S30A.

2
Cette Recommandation indique les gabarits de protection et les méthodes de calcul associées permettant d'évaluer les brouillages causés aux systèmes de radiodiffusion par satellite dans le cas d'émissions numériques. Ces gabarits de protection et méthodes de calcul associées sont appliqués pour le calcul des marges de protection globales équivalentes (MPGE) en Région 2 ou des marges de protection équivalentes (MPE) pour les Régions 1 et 3 dans le Plan régional approprié ou dans les Listes pour les Régions 1 et 3, selon le cas.

3
A sa 23ème réunion, le Comité a été informé par le Bureau que la Recommandation UIT-R BO.1293-1 ne contenait pas tous les éléments nécessaires pour traiter certaines "nouvelles" caractéristiques des assignations figurant dans les Plans de la CMR-2000 et que la question était actuellement étudiée par la Commission d'études compétente de l'UIT-R.

4
En conséquence, et jusqu'à ce qu'une nouvelle version de cette Recommandation soit disponible, le Comité a conclu que le Bureau ne serait pas en mesure de mettre en oeuvre la Recommandation UIT-R BO.1293-1 et lui a demandé de continuer à appliquer cette Recommandation pour les calculs de la MPGE et de la MPE au titre des appendices S30 et S30A, comme indiqué dans les Règles de procédure actuelles relatives aux § 3.5.1 et 3.8 de l'annexe 5 de l'appendice S30 et au § 1.7 de l'annexe 3 de l'appendice S30A.

Règles relatives à

l'APPENDICE S30A du RR

An. 3

Données techniques utilisées pour l'établissement des Plans et 
devant être utilisées pour leur application

3.3

1
Voir les Règles de procédure relatives au § 3.4 de l'annexe 5 de l'appendice S30.

______________

ANNEXE 4

Projet de nouvelles Règles de procédure relatives aux §§ 4.1.3 et 4.2.6 de l'article 4 et
aux §§ 5.1.1 et 5.1.2 de l'article 5 des appendices S30/S30A (CMR-2000) -
applicables au cas d'une demande soumise par une administration agissant 
au nomd'un groupe d'administrations nommément désignées

1
Les appendices S30 et S30A contiennent des assignations/faisceaux/réseaux qui ont été soumis au titre de l'article 4 ou de l'article 5 desdits appendices, ou au titre de ces deux articles, par une administration agissant au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées. Jusqu'à présent, ces demandes ont été acceptées aux fins de traitement par le Bureau, conformément au point 1 de la Règle de procédure relative aux anciens §§ 4.3.5 et 4.2.5 des appendices S30 et S30A (CMR-97).

2
Le § 4.1.25 des appendices S30 et S30A (CMR-2000) fait mention, en ce qui concerne les Régions 1 et 3, des "systèmes notifiés au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées et inscrits dans les Listes par la CMR-2000".

3
Toutefois, il n'est pas fait mention ailleurs dans ces appendices des demandes reçues par le Bureau au titre de l'article 4 ou 5 "au nom d'un groupe d'administrations" ou "au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées".

4
En conséquence, et pour clarifier la manière dont le Bureau devrait traiter les demandes reçues explicitement ou implicitement au nom d'un groupe d'administrations ou au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées, il est proposé de procéder de la façon suivante:

4.1
Il devrait être indiqué expressément que la demande est faite au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées.

4.2
Il devrait y avoir une liste du groupe d'administrations nommément désignées au nom desquelles la demande est faite lorsque celle‑ci est communiquée au Bureau ou reçue par ce dernier au titre d'une disposition de l'article 4 desdits appendices.

4.3
Le Bureau devrait faire figurer dans la publication correspondante une liste des administrations nommément désignées au nom desquelles la demande est faite.

4.4
Les mesures qui pourraient être prises par la suite ou les modifications, adjonctions, annulations et précisions qui pourraient être apportées ultérieurement devraient faire expressément mention de la liste complète des administrations nommément désignées au nom desquelles la demande initiale a été faite. Si aucune administration membre du groupe figurant sur la liste accompagnant la demande initiale ne formule d'observations contraires dans un délai de 30 jours à compter de leurs dates de publication initiales, la procédure susmentionnée devrait être considérée comme définitive. Dans le cas contraire, la question devrait être réglée par l'administration notificatrice du réseau considéré et le membre du groupe ayant formulé des observations.

4.5
Au moment de la demande de publication de la "Partie B" au titre des paragraphes pertinents des appendices S30 et S30A (par exemple les §§ 4.1.12 et 4.2.16 de l'article 4), l'administration notificatrice devrait aussi indiquer expressément si la demande est ou non soumise au nom du groupe d'administrations nommément désignées au nom desquelles la (les) Section(s) spéciale(s) de la "Partie A" a (ont) été publiée(s).

4.6
S'agissant de l'application de l'article 5 des deux appendices, le Bureau devrait vérifier le nom des administrations au nom desquelles la notification est reçue. En cas de divergence, la question devrait être réglée avant que le Bureau ne poursuive la procédure1.

4.7
En ce qui concerne les observations soumises par les administrations, tous les membres du groupe, en particulier en application du numéro S23.13 du Règlement des radiocommunications, conservent le droit de répondre s'agissant de leurs propres services.

4.8
Les procédures précitées s'appliquent aussi bien à l'appendice S30 qu'à l'appendice S30A (CMR-2000) dans les Régions 1 et 3 et dans la Région 2.

5
On trouvera dans l'appendice 1 de la présente annexe un projet de nouvelle Règle de procédure reprenant les propositions ci‑dessus.

6
Il conviendrait de porter les modifications précitées à l'attention de la Commission spéciale chargée d'examiner les questions réglementaires et de procédure, à la RPC-02 et à la CMR-03, en vue d'une révision éventuelle des articles 4 et 5 des appendices S30 et S30A à la CMR-03, selon qu'il conviendra.

Appendice: 1
APPENDICE 1 DE L'ANNEXE 4

Projet de nouvelle Règle de procédure relative aux §§ 4.1.3 et 4.2.6 de l'article 4 
et aux §§ 5.1.1 et 5.1.2 de l'article 5 des appendices S30/S30A (CMR-2000) - 
Cas d'une demande soumise par une administration agissant au nom 
d'un groupe d'administrations nommément désignées

1
Les appendices S30 et S30A contiennent des assignations/faisceaux/réseaux qui ont été soumis au titre de l'article 4 ou de l'article 5 desdits appendices, ou au titre de ces deux articles, par une administration agissant au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées. Jusqu'à présent, ces demandes ont été acceptées aux fins de traitement par le Bureau conformément au point 1 de la Règle de procédure relative aux anciens §§ 4.3.5 et 4.2.5 des appendices S30 et S30A (CMR‑97).

2
Le § 4.1.25 des appendices S30 et S30A (CMR-2000) fait mention, en ce qui concerne les Régions 1 et 3, des "systèmes notifiés au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées et inscrits dans les Listes par la CMR-2000".

3
Toutefois, il n'est pas fait mention ailleurs dans ces appendices des demandes reçues par le Bureau au titre de l'article 4 ou 5 "au nom d'un groupe d'administrations" ou "au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées".

4
En conséquence, et pour clarifier la manière dont le Bureau devrait traiter les demandes reçues explicitement ou implicitement au nom d'un groupe d'administrations ou au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées, le Comité, lorsqu'il a examiné la question dans le cadre des pratiques suivies actuellement par le Bureau, a décidé de demander à ce dernier de procéder de la façon suivante:

4.1
Il devrait être indiqué expressément que la demande est faite au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées.

4.2
Il devrait y avoir une liste du groupe d'administrations nommément désignées au nom desquelles la demande est faite lorsque celle‑ci est communiquée au Bureau ou reçue par ce dernier au titre d'une disposition de l'article 4 desdits appendices.

4.3
Le Bureau devrait faire figurer dans la publication correspondante une liste des administrations nommément désignées au nom desquelles la demande est faite.

4.4
Les mesures qui pourraient être prises par la suite ou les modifications, adjonctions, suppressions et précisions qui pourraient être apportées ultérieurement devraient faire expressément mention de la liste complète des administrations nommément désignées au nom desquelles la demande initiale a été faite. Si aucune administration membre du groupe figurant sur la liste accompagnant la demande initiale ne formule d'observations contraires dans un délai de 30 jours à compter de leurs dates de publication initiales, la procédure susmentionnée devrait être considérée comme définitive. Dans le cas contraire, la question devrait être réglée par l'administration notificatrice du réseau considéré et le membre du groupe ayant formulé des observations.

4.5
Au moment de la demande de publication de la "Partie B" au titre des paragraphes pertinents des appendices S30 et S30A (par exemple les §§ 4.1.12 et 4.2.16 de l'article 4), l'administration notificatrice devrait aussi indiquer expressément si la demande est ou non soumise au nom du groupe d'administrations nommément désignées au nom desquelles la (les) Section(s) spéciale(s) de la "Partie A" a (ont) été publiée(s).

4.6
S'agissant de l'application de l'article 5 des deux appendices, le Bureau devrait vérifier le nom des administrations au nom desquelles la notification est reçue. En cas de divergence, la question devrait être réglée avant que le Bureau ne poursuive la procédure
.

4.7
En ce qui concerne les observations soumises par les administrations, tous les membres du groupe, en particulier en application du numéro S23.13 du Règlement des radiocommunications, conservent le droit de répondre s'agissant de leurs propres services.

4.8
Les procédures précitées s'appliquent aussi bien à l'appendice S30 qu'à l'appendice S30A (CMR-2000) dans les Régions 1 et 3 et dans la Région 2.

_________________

ANNEXE 5

Projet de modification des Règles de procédure en vigueur
relatives au numéro S23.13 en vue de mettre le texte
desdites Règles en conformité avec les décisions
adoptées à la CMR‑2000

1
La CMR‑2000 a adopté des Listes et des Plans des liaisons descendantes et des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3, comme indiqué respectivement dans les articles 11 et 9A des appendices S30 et S30A et dans la Résolution 542 (CMR‑2000).

2
Elle a aussi révisé les procédures réglementaires associées aux Listes et aux Plans pour les Régions 1 et 3 et établi de nouveaux critères de protection et de nouvelles méthodes de partage entre services dans les bandes de fréquences visées dans les appendices S30 et S30A.

3
Compte tenu des mesures importantes mentionnées aux paragraphes 1 et 2 ci‑dessus, la CMR‑2000 a décidé en outre de supprimer la Résolution 531 (CMR‑95).

4
Alignement du libellé des §§ 1 et 2 des Règles de procédure en vigueur relatives au numéro S23.13

4.1
Lorsqu'il a examiné le texte des Règles de procédure en vigueur relatives au numéro S23.13, le Bureau a constaté qu'il était fait référence à la Résolution 531 (CMR‑95) aux §§ 1 et 2 desdites Règles.

4.2
En conséquence, pour éviter à l'avenir tout malentendu concernant l'application de ce texte, il est proposé de modifier le libellé des §§ 1 et 2 des Règles de procédure en vigueur relatives au numéro S23.13, de façon qu'il soit conforme aux décisions adoptées à la CMR‑2000.

5
Précision de la Note figurant au bas des Règles de procédure en vigueur relatives au numéro S23.13

5.1
En réponse à une demande du Président du GT PLEN/1 de la Conférence, le Président du RRB a donné, pendant la CMR‑2000, des précisions sur l'interprétation de la Note figurant au bas des Règles de procédure précitées. Il a été indiqué que le Comité du Règlement des radiocommunications, conformément au procès‑verbal de la septième réunion du Comité du Règlement des radiocommunications (18‑22 novembre 1996), avait estimé que cette Note avait pour objet de donner des instructions au Bureau concernant la mise en oeuvre des décisions de la CMR‑95 et qu'il n'était pas demandé au Bureau de prendre d'autres mesures.

5.2
Afin d'éviter à l'avenir tout malentendu concernant l'application de la Note figurant en bas des Règles de procédure en vigueur relatives au numéro S23.13, il est proposé d'ajouter une phrase après ladite Note, en vue de préciser son domaine d'application.

6
Un projet de modification des Règles de procédure en vigueur relatives au numéro S23.13, qui tient compte des propositions présentées ci‑dessus, est reproduit dans l'appendice 1 de la présente annexe 5.

7
De plus amples informations seront fournies pour les réunions ultérieures du RRB en vue de clarifier les autres parties des Règles de procédure en vigueur relatives au numéro S23.13, ainsi que la mise en oeuvre des nouveaux numéros S23.13A, S23.13B et S23.13C adoptés par la CMR‑2000, qui entreront en vigueur le 1er janvier 2002.
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APPENDICE 1 DE L'ANNEXE 5

Projet de modification des Règles de procédure en vigueur relatives au numéro S23.13 en vue de mettre le texte desdites Règles en conformité 
avec les décisions adoptées à la CMR‑2000

Règles relatives à

L'ARTICLE S23 du RR

	S23.13


Alignement du libellé des §§ 1 et 2 des Règles de procédure
en vigueur relatives au numéro S23.13

1
Lorsqu'il a examiné le texte des Règles de procédure en vigueur relatives au numéro S23.13, le Comité a constaté qu'il était fait référence à la Résolution 531 (CMR‑95) aux § 1 et 2 desdites Règles.

2
Compte tenu de ce fait et afin d'éviter à l'avenir tout malentendu concernant l'application de ce texte, le Comité a décidé de modifier comme suit le libellé des §§ 1 et 2 des Règles de procédure en vigueur relatives au numéro S23.13:

1

Le numéro S23.13 traite du rayonnement d'une station spatiale sur le territoire d'autres pays, et porte donc essentiellement sur la question de la «zone de couverture» et non pas sur celle de la «zone de service». Conformément aux décisions
 de la CMR‑95, un accord au titre du numéro S23.13 (ancien numéro 2674 du RR) devrait être recherché auprès des administrations incluses dans la «zone de service» d'une station spatiale du SRS. Il a été également indiqué que cet accord, qui est distinct de l'accord requis au titre de l'article 4 de l'appendice S30, devrait être recherché directement auprès des administrations concernées ou par l'intermédiaire de la publication requise au titre de la procédure de modification d'un Plan.

2
Sur la base des  décisions
 de la CMR‑95, le Comité a décidé, s'agissant de l'application du numéro S23.13 dans le cadre des procédures de l'article 4 de l'appendice S30 et de celles du numéro S9.11 et de la Résolution 33 (Rév.CMR‑97), que le Bureau appliquerait la procédure suivante.

Précision de la Note figurant au bas des Règles de procédure 
en vigueur relatives au numéro S23.13

1
En réponse à une demande du Président du GT PLEN/1 de la Conférence, le Président du RRB a donné, pendant la CMR‑2000, des précisions sur l'interprétation de la Note figurantau bas des Règles de procédure précitées. Il a été indiqué que le Comité du Règlement des radiocommunications, conformément au procès‑verbal de la septième réunion du Comité du Règlement des radiocommunications (18‑22 novembre 1996), avait estimé que cette Note avait pour objet de donner des instructions au Bureau concernant la mise en oeuvre des décisions de la CMR‑95, et qu'il n'était pas demandé au Bureau de prendre d'autres mesures.

2
Lorsqu'il a examiné la question, le Comité a décidé d'ajouter le paragraphe indiqué ci‑dessous après la Note figurant au bas des Règles de procédure en vigueur relatives au numéro S23.13, en vue de préciser le domaine d'application de ladite Note.

2.7
Cette Note a uniquement pour objet de donner au Bureau des instructions concernant la mise en oeuvre des décisions de la CMR‑95. Il n'est pas demandé au Bureau de prendre d'autres mesures. En conséquence, le Comité croit comprendre qu'il n'y a aucune incidence réglementaire sur l'application de cette Note et qu'il conviendrait de l'utiliser uniquement pour la coordination bilatérale/multilatérale entre administrations.

_________________

Annexe 6

Directeur du Bureau des radiocommunications

Projet de nouvelles Règles de procédure relatives à l'annexe 2B de l'appendice S4 (CMR‑2000) visant à clarifier l'utilisation de cette annexe au titre de 
l'appendice S30B du Règlement des radiocommunications

1
Suite aux instructions de la CMR‑2000, le Comité du Règlement des radiocommunications (RRB) a adopté, à sa 20ème réunion (Genève, 11‑15 septembre 2000), de nouvelles Règles de procédure demandant aux administrations d'utiliser l'appendice S4 (CMR‑2000) pour fournir les données fondamentales relatives aux stations du service fixe par satellite, sous réserve des dispositions de l'appendice S30B.

2
Lorsqu'il a examiné l'appendice S4 du point de vue de son utilisation depuis le 3 juin 2000 pour la soumission des fiches de notification au titre de l'appendice S30B, le Bureau a relevé des incohérences entre les annexes 2A et 2B de l'appendice S4 (Actes finals de la CMR‑2000) d'une part et l'annexe 2 de l'appendice S30B d'autre part. Ces incohérences n'ont pas été examinées à la CMR‑2000 et ne résultent donc pas de décisions explicites prises par cette Conférence.

3
Afin de corriger ces incohérences, des propositions visant à aligner les éléments de données figurant dans les annexes 2A et 2B de l'appendice S4 (CMR‑2000), qui n'ont pas été examinés à la CMR‑2000, sur ceux de l'annexe 2 de l'appendice S30B, ont été soumises, pour examen, au RRB à sa 22ème réunion (Genève, 5‑9 février 2001). Le RRB a étudié la question et a chargé le Bureau de publier une Lettre circulaire indiquant les modifications et les améliorations à apporter aux annexes 2A et 2B de l'appendice S4 (CMR‑2000).

4
Lorsqu'il a examiné de façon plus approfondie les éléments de données figurant dans l'appendice S4 du point de vue de son utilisation depuis le 3 juin 2000 pour la soumission des fiches de notification au titre de l'appendice S30B, le Bureau a constaté qu'il était nécessaire de préciser davantage le domaine d'application de l'annexe 2B de l'appendice S4 (CMR‑2000) concernant les données obligatoires à fournir pour la soumission des fiches de notification au titre de l'appendice S30B.

5
Compte tenu du résumé des décisions prises à la 20ème réunion du RRB, et pour clarifier encore l'utilisation de l'annexe 2B de l'appendice S4 (CMR‑2000) concernant la soumission des fiches de notification au titre de l'appendice S30B, et éviter ainsi tout malentendu à l'avenir de la part des administrations ou du Bureau, un projet de précision du domaine d'application de l'annexe 2B de l'appendice S4 (CMR‑2000) concernant les données obligatoires à fournir pour la soumission des fiches de notification au titre de l'appendice S30B est reproduit dans l'appendice 1 de l'annexe 6.

6
Il convient de noter que ce projet, reproduit dans la Pièce jointe 1 de l'appendice 1 de l'annexe 6, n'a aucune incidence sur l'utilisation de l'appendice S4 pour la soumission des fiches de notification au titre d'autres parties du Règlement des radiocommunications
.

7
Il conviendrait de porter les modifications susmentionnées à l'attention de la Commission spéciale chargée d'examiner les questions réglementaires et de procédure (SC), de la RPC‑02 et de la CMR‑03, en vue d'une révision possible de l'appendice S4 lors de la CMR‑03, selon qu'il conviendra.
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appendice 1 de l'annexe 6

Précision du domaine d'application de l'annexe 2B de l'appendice S4 (CMR‑2000) du point de vue de l'utilisation de cette annexe au titrede l'appendice S30B 
du Règlement des radiocommunications

La Pièce jointe 1 du présent appendice contient un extrait de l'annexe 2B de l'appendice S4 (CMR‑2000).

La précision qu'il est proposé d'apporter au domaine d'application de l'annexe 2B de l'appendice S4 (CMR‑2000) concernant les données obligatoires à fournir pour la soumission des fiches de notification au titre de l'appendice S30B, telle qu'elle figure dans cet appendice, est indiquée par des marques de révision (c'est‑à‑dire: nouveau texte souligné ou texte supprimé barré) dans la version de l'annexe 2B de l'appendice S4 qui figurera dans le Règlement des radiocommunications après insertion des modifications contenues dans les Actes finals de la CMR‑2000.

_____________

Pièce jointe 1 de l'appendice 1 de l'annexe 6

Proposition de précision du domaine d'application de l'annexe 2B de l'appendice S4 (CMR‑2000) concernant les données obligatoires à fournir pour la soumission des fiches de notification au titre de l'appendice S30B

(Extrait du Tableau des caractéristiques à soumettre pour les services spatiaux et les services de radioastronomie)

A  -  Caractéristiques générales du réseau à satellite ou de la station terrienne

	Points de l'appendice
	Publication anticipée d'un réseau à satellite géostationnaire
	Publication anticipée d'un réseau à satellite non géostationnaire soumis à coordination au titre de la section II de l'article S9
	Publication anticipée d'un réseau à satellite 
non géostationnaire non soumis à coordination au titre de la section II de 
l'article S9
	Notification ou 
coordination d'un 
réseau à satellite géostationnaire 


	Notification ou coordination 
d'un réseau à satellite non 
géostationnaire
	Notification 
ou coordination d'une station terrienne 
(y compris la notification au titre de l'appendice S30B)
	Fiche de notification soumise pour les 
stations spatiales 
du service de radiodiffusion
par satellite au titre
de l'appendice S30

	Fiche de notification soumise pour
les stations assurant
les liaisons 
de connexion 
au titre de
l'appendice S30A

	Fiche de  notification 
soumise pour les stations des services fixes 
par satellite  
au titre de  l'appendice S30B (articles 6 et 8)
	Points de l'appendice
	Radio-
astronomie

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	A.3
	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X14
	A.3
	X

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


X  Renseignement obligatoire
O  Renseignement facultatif
C  Ce renseignement ne doit être fourni que s'il a servi de base pour effectuer la coordination avec une autre administration

14
Ce renseignement ne doit être fourni que pour la notification au titre de l'article 8.

C  - Caractéristiques à fournir pour chaque groupe d'assignations de fréquence dans le cas d'un faisceau 
d'antenne de satellite ou d'une antenne de station terrienne

	Points de l'appendice
	Publication anticipée d'un réseau à satellite géostationnaire
	Publication anticipée d'un réseau à satellite non géostationnaire soumis à coordination au titre de la section II de l'article S9
	Publication anticipée d'un réseau à satellite 
non géostationnaire non soumis à coordination au titre de la section II de 
l'article S9
	Notification ou 
coordination d'un 
réseau à satellite géostationnaire
 

	Notification ou coordination 
d'un réseau à satellite non 
géostationnaire
	Notification 
ou coordination d'une station terrienne 
(y compris la notification au titre de l'appendice S30B)
	Fiche de notification soumise pour les 
stations spatiales 
du service de radiodiffusion
par satellite au titre
de l'appendice S30

	Fiche de notification soumise pour
les stations assurant
les liaisons 
de connexion 
au titre de
l'appendice S30A

	Fiche de  notification 
soumise pour les stations des services fixes 
par satellite  
au titre de  l'appendice S30B (articles 6 et 8)
	Points de l'appendice
	Radio-
astronomie

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	C2.a
	
	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	X14
	C.2.a
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	C.3.a
	
	
	
	X
	X
	X
	
	X
	X14
	C.3.a
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	C.7.a
	
	
	0
	X
	X
	X
	X
	X
	X14
	C.7a
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


X  Renseignement obligatoire
O  Renseignement facultatif
C  Ce renseignement ne doit être fourni que s'il a servi de base pour effectuer la coordination avec une autre administration

14
Ce renseignement ne doit être fourni que pour la notification au titre de l'article 8.
Annexe 7

Examen des Règles de procédure en vigueur relatives au § 6.12 
de l'article 6 de l'appendice S30B

1
Conformément au § 1 des Règles de procédure en vigueur concernant le § 6.12 de l'article 6 de l'appendice S30B:

Début de citation :

… Il convient de noter que l'acceptation d'un rapport C/I relativement bas (c'est-à-dire de niveaux élevés de brouillage) pendant une coordination donnée peut entraîner une surprotection des réseaux si les réseaux doivent par la suite être protégés conformément aux critères définis dans l'annexe 4 de l'appendice S30B vis-à-vis d'autres réseaux notifiés ultérieurement pour l'application des procédures du Plan. Pour pallier à ce manque d'équité éventuel, le Comité a décidé que ces assignations/allotissements seront protégés lors d'examens ultérieurs du Bureau moyennant l'application des nouvelles valeurs de rapport C/I pour le brouillage cumulatif et/ou pour le brouillage dû à une source unique, selon le cas (découlant des niveaux plus élevés de brouillage acceptés) plutôt que celle des critères de rapport C/I définis dans l'annexe 4 de l'appendice S30B (c'est-à-dire des valeurs respectives de 26 et de 30 dB pour le brouillage cumulatif et pour le brouillage dû à une source unique).

Fin de citation.

2
Lorsqu'il a examiné la mise en oeuvre des critères de protection et des méthodes associées à ces Règles, le Bureau a constaté qu'il était nécessaire d'apporter des précisions ou des renseignements complémentaires au § 1 ci‑dessus en ce qui concerne la mise en oeuvre des méthodes et des critères de protection correspondants pour la protection des assignations/allotissements figurant dans l'appendice S30B, mentionnés au § 1 ci‑dessus.

3
Afin de clarifier la mise en oeuvre des critères de protection et des méthodes associées aux assignations/allotissements susmentionnés et d'éviter ainsi à l'avenir tout malentendu de la part des administrations ou du Bureau, un projet de révision du § 1 des Règles de procédure en vigueur concernant le § 6.12 de l'article 6 de l'appendice S30B est reproduit à l'appendice 1 de la présente annexe 7.
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appendice 1 de l'annexe 7

Projet de Règles de procédure révisées concernant le § 6.12 
de l'article 6 de l'appendice S30B
1
Lorsqu'il a examiné la mise en oeuvre des critères de protection et des méthodes associées aux Règles de procédure relatives au § 6.12 de l'article 6 de l'appendice S30B, le Comité a constaté qu'il était nécessaire d'apporter des précisions ou des renseignements complémentaires au § 1 de ces Règles en ce qui concerne la mise en oeuvre des méthodes et des critères de protection correspondants pour la protection des assignations/allotissements figurant dans l'appendice S30B, mentionnés au § 1 desdites Règles.

2
Afin de clarifier la mise en oeuvre des critères de protection et des méthodes associées aux assignations/allotissements susmentionnés et d'éviter ainsi à l'avenir tout malentendu de la part des administrations ou du Bureau, le Comité a décidé de modifier le texte du § 1 des Règles de procédure en vigueur concernant le § 6.12 de l'article 6 de l'appendice S30B, de la façon suivante:

	Art. 6


Procédures de mise en oeuvre du Plan

	6.12


Examens de compatibilité


1
La note à laquelle renvoient les dispositions du § 6.27 de l'article 6 de l'appendice S30B concerne le cas dans lequel il y a incompatibilité apparente entre deux assignations de la Partie B malgré l'existence d'un accord entre les administrations en cause. Ces accords peuvent être conclus également pour des assignations de la Partie A. Ces exemples posent la question  de savoir quel rapport composite porteuse/brouillage utiliser dans le cas d'une valeur inférieure convenue du rapport C/I pour le brouillage dû à une source unique pendant la coordination. Le Comité a conclu que, pour ces cas, les assignations coordonnées (avec la valeur inférieure convenue du rapport C/I pour le brouillage dû à une source unique) seront incluses dans les calculs du rapport composite C/I; la valeur du rapport composite C/I ainsi calculée ainsi que la valeur inférieure convenue du rapport C/I pour le brouillage dû à une source unique seront considérées ensuite lors d'examens ultérieurs comme la nouvelle situation de référence qui a été acceptée par les administrations. Il convient de noter que l'acceptation d'un rapport C/I relativement bas (c'est-à-dire de niveaux élevés de brouillage) pendant une coordination donnée peut entraîner une surprotection des réseaux si les réseaux doivent par la suite être protégés conformément aux critères définis dans l'annexe 4 de l'appendice S30B vis-à-vis d'autres réseaux notifiés ultérieurement pour l'application des procédures du Plan. Pour pallier à ce manque d'équité éventuel, le Comité a décidé que ces assignations/allotissements seront protégés lors d'examens ultérieurs du Bureau moyennant l'application des nouvelles valeurs de rapport C/I pour le brouillage cumulatif et/ou pour le brouillage dû à une source unique, selon le cas (découlant des niveaux plus élevés de brouillage acceptés) plutôt que celle des critères de rapport C/I définis dans l'annexe 4 de l'appendice S30B (c'est-à-dire des valeurs respectives de 26 et de 30 dB pour le brouillage cumulatif et pour le brouillage dû à une source unique). Dans le cas où plus d'une nouvelle valeur du rapport C/I pour le brouillage dû à une source unique est acceptée pour le même point de mesure, le Comité a décidé de charger le Bureau d'utiliser, lors d'examens ultérieurs, la nouvelle valeur acceptée la plus faible du rapport C/I pour le brouillage dû à une source unique. Conformément aux dispositions de ce paragraphe, le principe défini au dernier paragraphe de l'annexe 4 de l'appendice S30B continuera à s'appliquer.
________________

� 	Pour de plus amples détails, voir le § 8.3 du Corrigendum 1 du Document 34 de la CMR�2000.


* 	Telles qu'elles figurent dans le Plan ou la Liste approprié(e), selon le cas.


* 	Telles qu'elles figurent dans le Plan ou la Liste approprié(e), selon le cas.


� 	Pour de plus amples détails, se rapporter à la section 8.3 du Corrigendum 1 du Document 34 de la CMR-2000.


� 	Lors de la révision de ces annexes à la CMR-97 et à la CMR-2000, aucune modification n'a été apportée aux données techniques applicables au Plan pour la Région 2. Toutefois, pour les trois Régions, il convient de noter que certains paramètres de réseaux proposés dans le cadre des modifications à apporter au Plan pour la Région 2 et à la (aux) Liste(s) pour les Régions 1 et 3 peuvent différer des données techniques présentées dans ce document.


1	Il se peut que les membres d'un groupe d'administrations au nom desquelles les procédures de l'article 4 des deux appendices ont été appliquées avec succès ne soient pas tout à fait les mêmes que ceux d'un groupe d'administrations au nom desquelles les procédures de l'article 5 ont été appliquées. Quoi qu'il en soit, les membres du groupe concerné par l'application des procédures de l'article 4 devraient comprendre les membres du groupe concerné par l'application des procédures de l'article 5.


� 	Il se peut que les membres du groupe d'administrations au nom desquelles les procédures de l'article 4 des deux appendices ont été appliquées avec succès ne soient pas tout à fait les mêmes que ceux du groupe d'administrations au nom desquelles les procédures de l'article 5 ont été appliquées. Quoi qu'il en soit, les membres du groupe concerné par l'application des procédures de l'article 4 devraient comprendre les membres du groupe concerné par l'application des procédures de l'article 5.


�	Voir le § 4.3 de l'ancienne Résolution 531 (CMR�95).


�	Voir les §§ 5.3.1 et 4.3 de l'annexe de l'ancienne Résolution 531 (CMR�95)


1	Les procédures relatives à la notification des assignations de fréquence au titre de l'article 5 des appendices S30 et S30A seront précisées ultérieurement par des Règles de procédure distinctes.
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